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Note liminaire :

La présente note exprime la position majoritaire des adhérents de l'UTP sur le projet de règlement européen, à deux exceptions près :

 la SNCF n'accepte pas les dispositions relatives au chemin de fer lourd,

 AGIR revendique la liberté non conditionnée des choix dans les modes de gestion et rejette par là même toutes les dispositions qui y portent atteinte.

Elle reflète donc la convergence des positions de CONNEX, de KEOLIS, de la RATP et de TRANSDEV.

_____________________________________

L’Union des Transports Publics (UTP) qui regroupe les entreprises de transport urbain en France, a suivi et a participé activement aux différentes étapes du processus de modernisation du cadre législatif relatif aux exigences de services public et à l’attribution des contrats de service public dans le domaine des transports de voyageurs par chemin de fer, par route et par voie navigable. En effet, le règlement actuellement en cours d’élaboration est l’instrument essentiel qui devrait permettre aux entreprises de contribuer à la poursuite du développement des transports publics urbains en France et en Europe, dans la transparence et dans le souci de l’intérêt des passagers et des finances des collectivités locales. Dans ce contexte, l’UTP a pris connaissance de la version modifiée de la proposition de règlement présentée par la Commission européenne.

Après en avoir minutieusement examiné ses implications, l’UTP tient à se féliciter de l’économie générale de cette nouvelle proposition qui s’est indiscutablement enrichie des débats et parfois des objections soulevés lors de l’examen de la proposition précédente par le Parlement européen. L’UTP souhaite que le Conseil des Ministres décide de poursuivre le débat en suivant l’orientation générale de la Commission, et ce d’autant plus que l’interruption du processus législatif conduirait à une situation juridique dommageable pour la profession. L’UTP considère en effet que la nouvelle proposition présentée par la Commission européenne devrait contribuer à l’amélioration de la qualité et de l’efficacité des services de transports publics par l’ouverture progressive et régulée des marchés tout en ménageant dans le temps, et en fonction des différents modes de transport la souplesse absolument nécessaire à une prise en compte réaliste des situations les plus spécifiques.
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Ainsi, comme l’ont démontré les débats du Parlement européen en première lecture, cette nécessité de parvenir à un texte équilibré a en particulier trouvé à s’exprimer autour de la question relative aux possibilités pour les autorités compétentes de décider de fournir elles-mêmes, sans recourir à la procédure d’appel d’offres, les services de transport public locaux. Sur cette question, l’UTP tient à se féliciter des principes défendus dans sa nouvelle proposition par la Commission européenne aux articles 7§2 à 7§5, 7 bis, 7 ter, 17 §2 et 17§3. 

Néanmoins, pour tenir compte à la fois de la réussite des expériences menées en France mais aussi en Europe, en matière d’attribution par voie d’appel d’offres des services de transport dans le domaine du métro et du métro léger, mais aussi des préoccupations des grandes agglomérations disposant d’un réseau de métro léger, l’UTP souhaite proposer la modification des dispositifs prévus aux articles 7§2 et 7§3. Cette modification consisterait dans la refonte de ces deux dispositions en un seul article 7 §2, après suppression  de l’article 7§2-b, et  libellé de la façon suivante :

« 2. Les autorités compétentes peuvent décider, au cas par cas et sous réserve des dispositions de l’article 7 bis, de s’attribuer directement ou d’attribuer directement à un opérateur qu’elles contrôlent des contrats de service public dans le domaine du métro ou du métro léger lorsque la taille ou le caractère exceptionnel du système signifie que l’opérateur en place bénéficierait d’un très net avantage dans une mise en adjudication. ».

Enfin, l’ensemble des exceptions en faveur de l’auto-production prévues aux articles 7§2 et 7§3 d’une part et 17§2 et 17§3 d‘autre part, doit être limitée aux cas où l’autorité fournit elle-même les services où aux cas des entités contrôlés à 100% par cette même autorité.

En outre, l ’UTP tient dès maintenant à faire part des observations suivantes :

( Sous réserve de quelques demandes d’éclaircissement, qu’elle entend formuler ultérieurement, l’UTP se félicite des nouvelles orientations de la proposition de la Commission pour ce qui concerne les « règles générales » instaurées par l’article 10 et le prolongement de la durée des contrats prévu à l’article 6.

( Sur la question des champs d’application respectifs des directives marchés publics et de la proposition de règlement (article 2), l’UTP se réjouit des précisions apportées par la Commission européenne dans le but de distinguer clairement le régime des contrats de marchés publics du régime des contrats de service public. L’UTP approuve en particulier l’insertion à l’article 3 i ) d’une définition de la notion de concession de service public. Cependant, elle estime absolument nécessaire de modifier certains éléments, trop restrictifs et peu réalistes, de cette définition et propose d’apporter ultérieurement une contribution précise à ce débat.
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( L’UTP tient à manifester son inquiétude quant au maintien et aux précisions apportées par la Commission européenne à l’article 9§2 sur la limitation des parts de marché. Sur cette question, l’UTP considère que la nouvelle proposition de la Commission européenne, et en particulier les précisions apportées quant à la définition du marché pertinent, pourrait bien finalement avoir pour conséquence de figer le marché en question. L’UTP rappelle une nouvelle fois qu’il existe déjà au niveau européen et au niveau des Etats membres un arsenal très performant de règles qui visent à faire respecter les mécanismes d’une concurrence saine et non discriminatoire et à éviter les abus de position dominante.

 Sur la question des mesures transitoires, l’UTP approuve l’économie générale des dispositions et des principes de l’article 17. Cependant, s’agissant de la mise en place d’une période transitoire étape par étape prévue à l’article 17§4, l’UTP propose, dans un souci d’efficacité de faire peser sur chaque Etat membre et non sur « chaque autorité compétente » les obligations décrites à cet article. D’autre part, s’agissant de la mise en œuvre d’un principe de réciprocité pendant cette période de transition prévue à l’article 17§7, dans le même souci de réalisme, et compte tenu du caractère ambigu de la rédaction, l’UTP considère que les valeurs mentionnées au dernier alinéa de cet article doivent s’entendre comme des valeurs consolidées.

Enfin, l’UTP constate que certaines dispositions, notamment celles figurant aux articles 6 bis et 13§6, sont difficilement compatibles avec la flexibilité nécessaire à la pratique contractuelle et à la gestion efficace des services de transport public urbains. Sous réserve des éclaircissements qui pourraient lui être apportés, l’UTP souhaite leur simplification, sans remettre en cause leurs objectifs de transparence et de contrôle, qu’elle approuve.
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